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Formulaire de commentaires : Potentielles modifications permanentes pour permettre des processus numériques et virtuels aux termes de la Loi sur les personnes morales et de la Loi sur les organisations sans but lucratif non promulguée 
Veuillez utiliser les pages suivantes pour nous faire part de vos commentaires ou de ceux de votre organisme sur les questions de consultation mentionnées ci-dessous. Le ministère des Services gouvernementaux et des Services aux consommateurs (le Ministère) souhaite recueillir des commentaires d’ici le 8 février 2021 sur les questions de consultation figurant ci-dessous à propos des réunions virtuelles, des avis et des dossiers électroniques à conserver en vertu de la Loi sur les personnes morales (LPM) et la Loi sur les organisations sans but lucratif (LOSBL) non promulguée. Les avis et autres documents ou dossiers impliquant le ministre, le directeur nommé, la Commission des valeurs mobilières de l’Ontario ou le directeur général de l’Autorité ontarienne de réglementation des services financiers ne sont pas concernés. Veuillez faire parvenir vos commentaires à l’adresse BusinessLawPolicy@ontario.ca.
Coordonnées 
Nom de l’organisme (le cas échéant) : 
 
Nom de la principale personne-ressource :
 
Courriel de la principale personne-ressource : 
 
Numéro de téléphone de la principale personne-ressource :
 
Introduction
[bookmark: _Hlk56588888]Le 12 mai 2020, l’Assemblée législative a adopté la Loi de 2020 sur les mesures en réponse à la COVID-19 qui a, entre autres choses, apporté des modifications législatives temporaires à la LPM en ce qui concerne les réunions électroniques ou téléphoniques et dans certaines circonstances, le report des réunions annuelles pour les sociétés régies par la LPM en réponse à la pandémie de COVID-19. Vous trouverez les modifications temporaires dans la Partie VIII Règles spéciales pendant la situation d’urgence de la LPM et l’Annexe 2 de cette Loi, ainsi que dans le Règlement de l’Ontario 544/20.
Le 1er octobre 2020, un nouveau règlement pris en application de la LPM est entré en vigueur, prolongeant le délai de suspension temporaire pour l’application des modifications législatives temporaires permettant aux personnes morales de tenir des réunions par voie électronique ou téléphonique, le cas échéant, nonobstant certaines exigences en vigueur, jusqu’au 31 mai 2021. 
Aucune modification temporaire n’a été apportée à la LOSBL non promulguée en ce qui concerne les processus virtuels durant la pandémie du fait qu’elle n’est pas encore en vigueur.
Le Ministère procède actuellement à des consultations en vue d’établir si d’autres modifications temporaires ou permanentes permettant l’utilisation d’outils ou de processus virtuels ou électroniques sont nécessaires en vertu de la LPM, ou de nouvelles modifications à la LOSBL non promulguée, du fait que les personnes morales s’adaptent aux nouvelles façons de faire des affaires qu’elles soient numériques ou virtuelles, permettant ainsi une participation plus vaste.  
[bookmark: _Hlk57816918]Cette consultation est axée sur l’utilisation des outils ou processus téléphoniques et électroniques afin de faciliter le respect de certaines exigences aux termes de la LPM et de la LOSBL Elle vise expressément à recueillir des commentaires sur la facilitation téléphonique ou électronique des exigences liées aux (1) réunions, (2) avis et documents, et (3) dossiers impliquant des parties privées, des organisations par exemple. Des occasions pourraient se présenter de fournir des commentaires sur d’autres sujets en lien avec des questions en matière de personnes morales et d’organisations sans but lucratif. 
Section 1 : Réunions
Contexte
Loi sur les personnes morales 
Avant les modifications législatives temporaires actuellement en vigueur, la LPM permettait généralement aux réunions des membres d’une organisation sans but lucratif d’être tenues par voie électronique ou téléphonique, à moins que les règlements de l’organisation indiquent le contraire, et un membre qui vote par ces mêmes voies est estimé présent à la réunion.
Toutefois, les sociétés d’assurance de l’Ontario constituées en personnes morales régies par la Partie V de la LPM, ainsi que les sociétés dont l’objet est en tout ou partie de nature sociale (p. ex., un club social à capital social) régies par la Partie II de la LPM n’étaient pas autorisées à tenir des réunions virtuelles aux termes de la Loi. Des réunions en personne de tous les membres ou actionnaires étaient requises.
La LPM permettait également aux réunions des directeurs d’être tenues par voie électronique, téléphonique ou d’autres moyens, à moins que les règlements en décident autrement, si tous les directeurs présents ou participants à la réunion étaient d’accord et que les exigences de la Loi étaient respectées. Cela s’appliquait à toutes les personnes morales aux termes de la LPM.
[bookmark: _Hlk38625519]En réponse à la pandémie de COVID-19, l’Assemblée législative a adopté des modifications législatives temporaires de la LPM afin de permettre aux personnes morales de tenir des réunions par voie électronique ou téléphonique, y compris en traitant des questions connexes en vue de faciliter les réunions électroniques, nonobstant certaines exigences. Ces modifications ont offert également une certaine souplesse au président de la réunion lui permettant d’utiliser d’autres moyens de vote, si nécessaire, si les réunions étaient tenues virtuellement. Ces modifications temporaires resteront en vigueur jusqu’au 31 mai 2021, sous réserve de prorogation en vertu d’un règlement.
Loi sur les organisations sans but lucratif 
La LOSBL non promulguée permet généralement aux membres d’une organisation sans but lucratif de participer à une réunion par voie électronique ou téléphonique, ce qui permet à tous les participants de communiquer adéquatement entre eux durant la réunion, à moins que les règlements de l’organisation indiquent le contraire. Un membre qui participe par ces moyens est jugé présent à la réunion. En outre, si les règlements le prévoient, les directeurs ou les membres qui convoquent une réunion des membres peuvent déterminer que la réunion se tienne uniquement par voie téléphonique ou électronique, permettant ainsi à tous les participants de communiquer entre eux de façon adéquate pendant la réunion.
De plus, la LOSBL non promulguée autorise les directeurs à participer à des réunions par voie téléphonique ou électronique, ce qui permet à tous les participants de communiquer entre eux de façon adéquate pendant la réunion si tous les directeurs y consentent, à moins que les règlements prévoient le contraire, et que les exigences de la Loi soient respectées. 
La LOSBL n’est pas encore en vigueur. Le Ministère est à pied d’œuvre actuellement pour faire entrer la Loi en vigueur dans les plus brefs délais. 
Questions de consultation
Loi sur les personnes morales
1. D’ordinaire, la LPM autorise la tenue des réunions de directeurs et d’actionnaires par voie électronique ou téléphonique. Toutefois, de nouvelles modifications de cette Loi devraient-elles être envisagées pour clarifier que les réunions peuvent être tenues par voie électronique ou téléphonique (par ex. des dispositions relatives aux exigences en matière de quorum et de vote)?  
2. Certaines personnes morales peuvent avoir des règlements ou des dispositions de leurs lettres patentes en place qui interdisent les réunions téléphoniques ou électroniques. Des modifications devraient-elles être apportées à la LPM afin de permettre aux personnes morales de modifier ces règlements ou ces dispositions (p. ex. en abaissant le seuil de vote requis pour modifier ou révoquer un règlement qui interdit les réunions téléphoniques ou électroniques)? Cela présente-t-il des risques? Cela favoriserait-il la réduction du fardeau imposé aux personnes morales? Dans l’affirmative, comment? 
3. Lorsque la LOSBL sera en vigueur, elle s’appliquera automatiquement à toutes les organisations sans but lucratif et la LPM ne s’appliquera plus à celles-ci.  Cependant, la LPM continuera à régir certaines sociétés d’assurance ontariennes (c.-à-d. les assureurs de la Partie V) et pour un certain temps, les entreprises à vocation sociale, comme les clubs sociaux à capital social (p.ex., certains clubs sportifs, de golf, de tennis) (c.-à-d. les organisations de la Partie II).  La LPM devrait-elle être modifiée de façon permanente pour permettre aux réunions de membres, d’actionnaires et de directeurs de ces deux types d’organisations d’être tenues par voie téléphonique ou électronique? Si cette modification est apportée, devrait-il y avoir des restrictions (p. ex., à moins que les règlements indiquent le contraire)? Cela présente-t-il des risques? Cela favoriserait-il la réduction du fardeau imposé aux organisations? Dans l’affirmative, comment?
4. Avant les modifications législatives temporaires, la LPM nécessitait le consentement unanime des directeurs présents ou participant aux réunions pour que celles-ci soient tenues par voie électronique ou téléphonique. Les modifications législatives temporaires de la LPM qui ont supprimé l’exigence du consentement unanime des directeurs présents ou participant aux réunions pour que celles-ci soient tenues par voie électronique ou téléphonique devraient-elles être rendues permanentes? Ou bien, le consentement unanime devrait-il être allégé (au consentement majoritaire, par exemple)? Cela présente-t-il des risques?  Cela favoriserait-il la réduction du fardeau imposé aux organisations? Dans l’affirmative, comment?
Loi sur les organisations sans but lucratif[Veuillez insérer vos commentaires ici.]

5. [bookmark: _Hlk56696717]De manière générale, soumise aux règlements, la LOSBL permettra aux réunions des membres d’une organisation sans but lucratif d’être tenues par voie électronique ou téléphonique. Toutefois, certaines dispositions de la LOSBL devraient-elles être clarifiées afin de permettre ou de faciliter les réunions par voie électronique (p. ex., dispositions relatives au quorum et au vote)? 
6. Les dispositions de la LOSBL actuellement non promulguées nécessiteront le consentement unanime de tous les directeurs pour que les réunions soient tenues par voie téléphonique ou électronique. Des modifications devraient-elles être apportées aux termes de la LOSBL qui permettraient qu’une réunion des directeurs se tienne par voie téléphonique ou électronique sans le consentement unanime des directeurs? Ou bien le consentement unanime devrait-il être allégé (p. ex. au consentement majoritaire) ou réduit aux directeurs présents ou participant à la réunion? Cela présente-t-il des risques? Cela favoriserait-il la réduction du fardeau imposé aux organisations? Dans l’affirmative, comment? [Veuillez insérer vos commentaires ici.]



Section 2 : Avis et documents
Contexte
La LPM permet d’ordinaire une certaine souplesse en ce qui a trait aux avis et documents à fournir en vertu de la Loi (c.-à-d. certains avis et documents peuvent être remis par écrit, y compris par voie électronique). Notez que cette consultation ne concerne pas les avis et documents impliquant le ministre, le directeur nommé, la Commission des valeurs mobilières de l’Ontario ou le directeur général de l’Autorité ontarienne de réglementation des services financiers.
Questions de consultation
7. Des modifications permanentes de la LPM devraient-elles être envisagées par le gouvernement en ce qui concerne l’envoi électronique des avis et autres documents requis par la Loi aux actionnaires, membres ou directeurs d’une organisation?   Cela ne concerne pas les avis et documents impliquant le ministre, le directeur nommé, la Commission des valeurs mobilières de l’Ontario ou le directeur général de l’Autorité ontarienne de réglementation des services financiers.[Veuillez insérer vos commentaires ici.]

Section 3 : Dossiers
Contexte
La LPM permet d’ordinaire que les dossiers spécifiés soient conservés par des organisations ou une autre entité le cas échéant, dans un lieu différent du siège social de l’organisation s’ils peuvent y être consultés par voie électronique durant les heures normales de travail. Pareillement, la LOSBL permet généralement que les dossiers spécifiés soient conservés dans un lieu en dehors de l’Ontario s’ils peuvent être consultés par le biais de la technologie durant les heures normales de travail au siège social. 
Questions de consultation
8. Certaines modifications de la LPM et/ou de la LOSBL concernant le stockage électronique ou l’inspection des dossiers devraient-elles être envisagées par le gouvernement?[Veuillez insérer vos commentaires ici.]

Section 4 : Dispositions générales 
Contexte
Le Ministère reconnaît que la pandémie actuelle de COVID-19 peut présenter des défis particuliers au fonctionnement normal des organisations, qui plus est, sans dispositions appropriées en place en vertu de chacune des lois afin d’autoriser l’utilisation de processus virtuels. 
[bookmark: _Hlk56637005]Questions de consultation
9. La pandémie de COVID-19 a-t-elle mis en évidence d’autres problèmes avec la LPM et potentiellement avec la LOSBL non promulguée que le Ministère devrait traiter en lien avec les processus électroniques/téléphoniques en vertu de ces lois?
10. Le Ministère devrait-il songer à demander une autre prolongation du délai de suspension temporaire pour l’application des modifications législatives temporaires concernant les réunions électroniques/téléphoniques en vertu de la LPM au-delà du 31 mai 2021, plutôt que d’apporter des modifications permanentes à cette loi? Dans l’affirmative, pourquoi et quel délai?
11. Si vous souhaitez que des modifications permanentes soient apportées, le Ministère devrait-il envisager également de demander une autre prolongation du délai de suspension temporaire pour l’application des modifications législatives temporaires concernant les réunions électroniques/téléphoniques dans la LPM au-delà du 31 mai 2021, afin de veiller à ce que les dispositions temporaires ne prennent pas fin avant que les modifications permanentes entrent en vigueur? Dans l’affirmative, pourquoi et quel délai?[Veuillez insérer vos commentaires ici.]

Déclaration de confidentialité
Cette consultation est dirigée par le Ministère concernant les éventuelles modifications permanentes proposées ou d’autres modifications temporaires autorisant les processus virtuels en lien avec les lois touchant aux entreprises et aux condominiums du Ministère.  
La collecte de ces renseignements est autorisée conformément aux responsabilités du Ministère vis-à-vis de ces lois et est nécessaire pour étudier les propositions. Veuillez noter que le Ministère est soumis à la Loi sur l’accès à l’information et la protection de la vie privée (LAIPVP) et peut divulguer les renseignements que vous ou votre organisme fournissez en vertu de la LAIPVP.
Notez également que sauf entente contraire avec le Ministère, toutes les soumissions reçues d’organismes ou d’individus affiliés à des organismes seront considérées comme étant des renseignements d’ordre public et pourront être utilisées et divulguées par le Ministère afin d’aider à évaluer les propositions et d’aider le Ministère à cerner si des modifications permanentes sont nécessaires dans le cadre de cette consultation.   
Les soumissions reçues d’individus n’indiquant pas d’affiliation à un organisme ne seront pas considérées comme publiques, mais pourront être utilisées et divulguées par le Ministère afin d’aider à évaluer les propositions. Le Ministère ne divulguera aucune information personnelle, telle que le nom et les coordonnées d’une personne, sans le consentement préalable de celle-ci, sauf si la loi le permet ou l’exige.
Si vous ou votre organisme avez des questions à propos de la collecte de ces renseignements, veuillez écrire à l’adresse suivante BusinessLawPolicy@ontario.ca.
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